
Au Canada, les travailleuses domestiques sont environ 150 000 

dont 25 000 au Québec, principalement issues de l’immigration. 

Leur travail est multiple: nettoyer le logement, cuisiner, faire la 

lessive et le repassage, garder les enfants, prendre soin des 

personnes âgées ou des malades, servir de jardinier ou de chauf-

feur pour la famille, et soigner les animaux de compagnie.[2]

Dans plusieurs pays, des femmes et souvent des enfants travail-

lent à temps plein ou partiel, logés ou non par leur employeur. 

Souvent sans contrat de travail ces personnes sont sous-payées, 

ont des horaires de travail excessifs, sans jour de repos hebdoma-

daire garanti et sont parfois victimes d’abus physiques, mentaux, 

sexuels ou d’entrave à leur liberté de circulation. Près de 30% des 

travailleuses domestiques dans le monde vivent dans des pays où 

elles sont complètement exclues de la législation nationale du 

travail.

L'Organisation internationale du Travail (OIT) 

estime qu’il y a entre  67 et 100 millions de travail-

leuses domestiques dans le monde dont 11 

millions sont des personnes migrantes victimes de 

discrimination sexuelle, raciale ou de caste[1].

De ce nombre plus de 15,5 millions sont des 

enfants de moins de 18 ans, dont plus de la moitié 

aurait entre 5 et 14 ans.

[1] OIT,  ttp://www.ilo.org/global/docs/WCMS_211090/lang--fr/index.htm

[2] http://www.ilo.org/global/topics/domestic-workers/who/lang--fr/index.htm

Nous pouvons changer la situation.

« Avec mon deuxième employeur, c'était la 
même histoire qu’avec le premier. J'ai 

souffert  souvent  l’abus verbal.  
J'ai déposé une plainte d’harcèlement

psychologique au CNT. » 

«Bien que les travailleuses domes-
tiques fournissent des services 

cruciaux dont dépendent les 
familles, nous sommes con-

frontées à une discrimination et à 
une marginalisation depuis des 

générations. »
- Myrtle Witbooi, Réseau international des

travailleuses domestiques psychologique au CNT. » 

- Travailleuse domestique philippine à Montréal

NON à l’esclavage moderne: 
LES TRAVAILLEUSES DOMESTIQUES

ONT DES DROITS !
LES TRAVAILLEUSES DOMESTIQUES

ONT DES DROITS !

 

Adoptée en 2011, la Convention C-189 sur les travailleuses et les 

travailleurs domestiques définit ce qu’est le travail domestique et 

identifie les mesures que doivent prendre les États pour protéger 

les droits des travailleuses domestiques. 

Appuyez la campagne du CISO, du Comité québé-
cois femmes et développement de l’AQOCI (CQDF)

 et de leurs alliés pour demander au Canada de 
ratifier la Convention n° 189 de l’OIT!

Plus d’informations au: www.ciso.qc.ca 
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Information sur les conditions du travail de façon claire, 
de préférence par un contrat écrit.

Conditions de vie décentes 
respectant la vie privée des 
travailleuses;
Liberté de décider de vivre ou 
non chez l’employeur;
Aucune obligation de rester 
avec l’employeur ou sa famille 
lors de périodes de congé ou 
repos;
Droit de conserver ses docu-
ments d’identité et voyage.

Obligation de fixer un âge 
minimum;
Protection du droit des enfants 
à la scolarité obligatoire et aux  
possibilités d’éducation.

Normes sur les enfants 
travailleurs domestiques:

Normes concernant les         
travailleuses migrantes:

Agences de recrutement 
privées:

Règlement des différends, plaintes 
et application:

Normes sur les 
travailleuses vivant
chez l’employeur:

Un contrat écrit applicable 
dans le pays de recrutement 
et avoir un offre d’emploi 
avant de se rendre ce pays;
Informations claires sur le 
rapatriement après la fin du 
contrat;
Protection contre les  pratiques 
abusives des agences de 
recrutement  privées.

Ce projet est rendu possible grâce à l’appui financier du 
Gouvernement du Québec par l’entremise du 

Programme d’éducation à la citoyenneté mondiale 
(PÉCM)

Les États membres doivent 
réguler les activités des 
agences de recrutement privées 
et assurer les mécanismes pour 
déposer des plaintes.

Les travailleuses domestiques doivent avoir 
un accès effectif aux tribunaux et autres 
mécanismes de règlement des différends et 
des plaintes. 

Paiement du salaire minimum, là ou un tel régime existe.

Le travail domestique: travail « effectué au sein de ou pour un ou plusieurs ménages».
Travailleuse domestique: toute personne de genre féminin ou masculin exécutant un
travail domestique dans le cadre d’une relation de travail. 

Promotion et protection des droits humains;
Respect et protection des droits au travail: liberté 
d’association, droit à la négociation collective, élimina-
tion de toute forme de travail forcé, abolition de travail 
des enfants et élimination de la discrimination en 
matière d’emploi;
Prohibition de toute violence et de harcèlement; 
Conditions d’emploi équitables.

Définitions:

Informations sur les modalités et conditions de l’emploi:

Heures de travail:

Sécurité sociale:

Rémunération

Égalité entre les travailleuses domestiques et les travail-
leurs en général concernant les heures normales de 
travail, la rémunération des heures supplémentaires, les 
périodes de repos journalier et hebdomadaire et les 
congés payés annuels; 
Période de repos hebdomadaire d’au moins 24 heures 
consécutives.

Santé et sécurité au travail :

Les  mesures que doivent prendre les États membres

Protection sociale et prestations de maternité.

Droit à un environnement de travail sain et sécurisé.

    Normes  minimales 

Droits fondamentaux des travailleuses domestiques:
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Convention 189 sur les travailleuses et
les travailleurs domestiques de l’OIT.

Convention 189 sur les travailleuses et
les travailleurs domestiques de l’OIT.
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